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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de Ia Coordination 

des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

Réf. :DCPI-BICPE -VD 

Arrêté préfectoral accordant à la société INGRAM MICRO S.ASS. 

l'autorisation d'exploiter, compte tenu de l’extension de sa 

plate-forme logistique, sur la commune de LOMME 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres 1, I etV;: 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L 411-2; 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais — Picardie, 
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 

Hauts-de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Olivier GINEZ, en qualité de 

secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ; 

Vu la demande présentée le 17 mai 2016 complétée le 15 juin 2016, par la société INGRAM MICRO 
S.AS., dont le siège social est situé 208 allée de l'innovation à LESQUIN (59812) en vue d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter deux cellules supplémentaires de stockage de 6 006 m2 à usage d'entrepôt sur le 
site qu’elle exploite au 7 avenue de la Rotonde à LOMME (59160); 

Vu l'étude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande le 17 mai 2016 complétée 
le 15 juin 2016 ; 

Vu l'avis de recevabilité émis par le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement du 22 juillet 2016 ; 

Vu l'avis de fautorité environnementale émis par le directeur régional de lenvironnement, de 
l'aménagement et du logement du 4 août 2016 ; 

Vu la décision du 11 août 2016 de la présidente du tribunal administratif de LILLE portant désignation du 
commissaire-enquêteur ;  



Vu l'arrêté préfectoral du 18 août 2016 portant ouverture d'une enquête publique du 12 septembre 2016 au 

11 octobre 2016 inclus sur le territoire des communes de LOMME, LILLE, LAMBERSART et LOMPRET ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur du 7 novembre 2016 ; 

Vu l'absence d'avis des conseils municipaux de LOMME, LILLE, LAMBERSART et LOMPRET ; 

Vu l'avis favorable de la directrice générale de l'Agence Régionale de la Santé Hauts-de-France du 4 juillet 

2016 ; 

Vu l'avis favorable du chef du service départemental des services d'incendie et de secours du 

Nord du 28 septembre 2016 ; 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 27 décembre 2016 ; 

Vu les observations présentées par l'exploitant par courriel du 14 février 2017 sur ce projet ; 

Vu le rapport et les conclusions du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement du 2 mars 2017 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

du Nord lors de sa séance du 28 mars 2017 ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, sont de nature notamment à prévenir les nuisances 
et les risques présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation,‘ les modalités d'implantation, prévues 
dans le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

 



  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société INGRAM MICRO, dont le siège social est situé 208 allée de l'innovation à LESQUIN (59812), est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de LILLE secteur LOMME (59160), 9 avenue de la Rotonde, les installations détaillées dans les 
articles suivants. 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions des articles 2 à 31 de l'arrêté préfectoral du 1° octobre 1999 sont supprimées. 
Le tableau de l'article 1 de l'arrêté préfectoral du 1% octobre 1999 est remplacé par le tableau de l'article 1.2.1 
du présent arrêté. 
Les arrêtés préfectoraux des 11 janvier 2001 et 19 avril 2012 imposant des prescriptions complémentaires à la 
société INGRAM MICRO sont abrogés. 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises 
à enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 
celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 

        
1510 Entrepôts couverts (stockage della capacité maximale de stockage de 

matières ou produits combustibles en!matières combustibles de l'entrepôt sera 
quantité supérieure à 500 tonnes dans | supérieure à 500 tonnes, 
des), à l'exception des dépôts utilisés 
au stockage de catégories delle volume de l'entrepôt de 5 cellules sera de 
matières, produits ou substances |437 645 m. 
relevant, par ailleurs, de la présente A 

nomenclature, des bâtiments destinés (1510.1) 
exclusivement au remisage des 

véhicules à moteur et de leur 
remorque, des établissements 

recevant du public et des entrepôts 

frigorifiques. 

Le volume des entrepôts étant : 

1. Supérieur ou égal à 300 000 m3 ; (A) 
2. Supérieur ou égal à 50 000 m3 mais 
inférieur à 300 000 m$ : (E) 
3. Supérieur ou égal à 5 000 m3 mais 

inférieur à 50 000 m3. (DC)              



    

Rubrique 

1530 

Intitulé de la rubrique 

Papiers, cartons ou 

Caractéristiques de l’installation 

  

Le volume maximal de papiers, cartons … 

ETES 

  

  

  

  

      

matériaux 
combustibles analogues y compris les | susceptible d'être stocké dans chacune des E 
produits finis conditionnés (dépôt de), | nouvelles cellules CO et C4 sera de 14200 m°. (1530.2) 
à lexception des établissements! Stockage de 450 m° de papier/carton dans les 
recevant du public. cellules C1 à C3. 
Le volume susceptible d'être stocké 
étant : soit 28 850 m° au total. 

1. Supérieur à 50 000 m% ; (A) 
2. Supérieur à 20 000 mŸ mais inférieur 
où égal à 50 000 mŸ : (E) 
3. Supérieur à 1 000 m mais inférieur ou 

égal à 20 000 mS. (D) 

2662 Polymères (matières plastiques, | Le volume maximal de polymères susceptible 
caoutchoucs, élastomères, résines et|d'être stocké dans chacune des nouvelles 
adhésifs synthétiques) (stockage de). |cellules CO et C4 sera de 14 200 m3, 
Le volume susceptible d'être stocké E 
étant : soit 28 400 m° au total. (2662.2) 
1. Supérieur ou égal à 40 000 m3 : (A) 
2. Supérieur ou égal à 1 000 m3 mais 
inférieur à 40 000 m3 : (E) 

3. Supérieur ou égal à 100 m3 mais 
inférieur à 1 000 m3. (D) 

2663 Pneumatiques et produits dont 50 %|Le volume maximal de pneumatiques et 
au moins de la masse totale unitaire| produits dont 50 % au moins de la masse 
est composée de polymères (matières | totale unitaire est composée de polymères |. 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, à l’état alvéolaire ou expansé, susceptible 
résines et adhésifs synthétiques)|d'être stocké dans chacune des nouvelles 
{stockage de) : cellules CO et C4 sera de 14 200 m°, E 
1. À l’état alvéolaire ou expansé tels (2663-1.b) 
que mousse de latex, de polyuréthane, |soit 28 400 m° au total. 
de polystyrène, etc. le volume 
susceptible d’être stocké étant : 

a) Supérieur ou égal à 45 000 m3; (A) 
b) Supérieur ou égal à 2 000 m3 mais 
inférieur à 45 000 m3 : (E) 

c) Supérieur ou égal à 200 mè mais 
inférieur à 2 000 m3. (D) 

2663 Pneumatiques et produits dont 50 %]Le volume maximal de pneumatiques et 
au moins de la masse totale unitaire| produits dont 50 % au moins de la masse 
est composée de polymères (matières | totale unitaire est composée de polymères 
plastiques, caoutchoucs, élastomères,| susceptible d’être stocké chacune des 
résines et adhésifs synthétiques) | nouvelles cellules CO et CA sera de 14 200 E 
(stockage de) : m°, soit 28 400 m° au total. (2663-2.b) 
2. Dans les autres cas et pour lesiLes 3 cellules existantes permettent le 
pneumatiques, le volume susceptible stockage de 24 700 m3 de matériel 
d’être stocké étant : informatique. 

a) Supérieur ou égal à 80 000 m3 ; (A) | 
b) Supérieur ou égal à 10 000 m3 mais | S0it un total de 53 100 m3 
inférieur à 80 000 m$ ; (E) 
c) Supérieur où égal à 1 000 m3 mais 
inférieur à 10 000 m3. (D)     
  

   



GTS (TS) intitulé de la rubrique Caractéristiques de Finstallation Classement 

  

2910 Combustion à l'exclusion des|\2 chaudières alimentées au gaz naturel dans DC 
installations visées par les rubriques |un local chaufferie situé en cellule CO. (2910-A.2) 
2770 et 2771. Puissance totale : 3,25 MW environ 

A. Lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en mélange, 

du gaz naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du fioul domestique, du 

charbon, des fiouls lourds ou de la 

biomasse, à l'exclusion des 

installations visées par d'autres 
rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, 

des matières  entrantes, si la 

puissance thermique maximale de 

l'installation est : 

1. Supérieure ou égale à 20 MW (A) 
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 
20 MW (DC) 

  

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d’). | Deux locaux de charge des batteries des D 

La puissance maximale de courant|engins de manutention pour une puissance 

continu utilisable pour cette opération |totale de 94,5 KW environ 
étant supérieure à 50 KW (D)           
  

() AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C 

(soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du CE) 

Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles 

LILLE quartier de Lomme 355B6356, 355B6358, 355B6434, 355B6816 
  

      

Les installations citées à l'article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Article 1.3.1. Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 

service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 

consécutives. 

  

 



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est de type industriel. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site de type industriel. 

CHAPTTRE 1.6 REGLEMENTATION 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
— des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, ‘ 

— des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.7 ATTESTATIONS DE CONFORMITE 

Avant la mise en service des nouvelles cellules CO et C4 de l'entrepôt, l'exploitant transmet au Préfet du Nord les 
attestations de conformité aux dispositions constructives et normes précisées dans le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation. 

Ces attestations concernent notamment : 
- le certificat de conformité des dispositifs de protection contre la foudre aux normes NFC 17100 ou 

NFC 17102 ; 
- les procès verbaux de résistance au feu justifiant la conformité aux exigences du présent arrêté des 

différents produits, éléments de construction et ouvrages utilisés à la construction de l’entrepôt ;  



- l'attestation de conformité du séparateur d'hydrocarbures aux normes imposées ; 
- la justification de la disponibilité effective des besoins en eau d'extinction d'incendie ; 
- la justification de la disponibilité des volumes de tamponnement des eaux pluviales et de confinement des 

eaux d'extinction (relevé géomètre) ; 
- les certificats de conformité aux référentiels APSAD, NFPA, FM Global. appropriés délivré par un 

organisme agréé, pour les équipements suivants: extincteurs mobiles, Robinets d'Incendie Armés, 

installation de détection et d'extinction automatique d'incendie, portes coupe-feu, dispositifs d'évacuation 
naturelle de fumées et de chaleur ; 

- l'étude technique démontrant que les dispositions constructives des nouvelles cellules CO et C4 visent à ce 
que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en 
chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs 
de compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. Cette étude est 

réalisée au moment de la construction de l'entrepôt. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2,1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour Futilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, .… Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont 
mis en place en tant que de besoin.  



Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. |} précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier initial de demande d'autorisation, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 

cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- un registre indiquant la nature et les quantités des matières stockées. Un tableau comparatif entre les 

capacités autorisées (volume et masse) et les marchandises réellement stockées est tenu à jour ; 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées sur le site durant 5 années au minimum. 

 



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'installation n'est à l'origine d'aucun rejet à l'atmosphère en fonctionnement normal à l'exception des gaz 

d'échappement des véhicules circulant sur le site, des installations de charge de batteries et des deux installations 

de combustion situées dans la chaufferie en cellule CO. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. 
Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant 

entraîné des rejets dans l'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 

consignés dans un registre. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boues sur les voies 

de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 

prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5. Emissions diffuses et envols de poussières 

Le stockage et la manipulation de produits pulvérulents en vrac sont interdits. 

Article 3.1.6. Stationnement et chargement des poids-lourds 

Une consigne écrite encadre l'obligation pour les chauffeurs de couper le moteur des véhicules poids-lourds 

stationnés sur le site ou en cours de chargement/déchargement.  



CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme 
européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

  

  

    

° : Installations Puissance Combustible 
N° de conduit pu 

raccordées 

Chaufferie cellule CO Deux chaudières 3,25 MW Gaz naturel       
  

Article 3.2.3. Conditions générales de rejet 

  

  

    

N° de conduit Installations Hauteur en m 

raccordées 

Chaufferie cellule CO Deux Chaudières 14     
  

Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations de la chaufferie cellule CO doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

°e à une teneur en O, ou CO; précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

        

Concentration instantanée Conduit Chaufferie 

Concentration en O, de référence 3 % 
Vitesse minimale d'éjection des gaz 5ms” 
Poussières 5 mg/Nm° 
SO; 35 mg/Nm° 
NOX en équivalent NO; 100 mg/Nm° 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 

eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma 

directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s'il existe. 

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre 

éventuellement informatisé et consultable par l'inspection des installations classées 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux exercices de 

secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

Origine de la ressource Nom de la masse d’eau ou de la Prélèvement maximal annuel (*} (m3/an) 

commune du réseau 

Réseau d'eau Réseau AEP de la commune de 3000 

Lomme         
  

(*) : hors remplissage des cuves de sprinklage et tests de réception des moyens de secours (sprinklage, poteaux 

incendie,.….). 

Article 4.1.1.1. Protection des réseaux d’alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'O ou non conforme aux 

dispositions du CHAPITRE 43 est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

-__ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 
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Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Pour ce faire, le rejet des eaux pluviales au réseau public d'assainissement est réalisé uniquement par pompes de 
relevage . Le fonctionnement de ces pompes est asservie à la détection incendie du site. L'arrêt des pompes est 
commandable par arrêt de type « coup de poing ». 
Le redémarrage des pompes suite à un arrêt de type « coup de poing » ou sur détection incendie ne peut être 
réalisé que manuellement et sur intervention de personnel habilité. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
— les eaux usées domestiques et eaux vannes 
— les eaux pluviales (Voiries, parking, toitures) 

Artücle 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
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traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un séparateur 
hydrocarbures. 
Ce dispositif de traitement est conforme aux normes en vigueur. Ils est nettoyé par une société habilitée lorsque le 
volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce 
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de 
l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage du séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur 
ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

— rejet n°1: les eaux usées domestiques et eaux vannes. Elles sont rejetées dans le réseau public des eaux 
usées de la zone d'activité et aboutissent à la station d'épuration de Marquette-Lez-Lille. 

— rejet n°2: les eaux pluviales issues du bassin étanche de 1500 m3 (bassin n°2). Ce bassin collecte les 
eaux pluviales de toitures ainsi que les eaux pluviales de voiries et parking qui ont préalablement transité 
dans un bassin étanche de 1100 m3 (bassin n°1) et été traitées dans un séparateur hydrocarbures . Le 
contenu du bassin n°2 est rejeté à débit régulé de 21/s/ha dans le réseau public des eaux pluviales, puis la 
Deüle. 

Les bassins n°1 et n°2 son interconnectés par un système de trop plein. 

Article 4.3.6. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : <30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 400 mg Pt 

Article 4.3.7. Valeurs limites d'émission des eaux avant rejet 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales dans le réseau public d'assainissement, les 
valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

  

  

  

  

      

Paramètres Valeurs limites 

Mes 400 mg/L 

Hydrocarbures 10 mg/L 

DCO 300 mg/i 

DBO5 100 mg/L   
  

La concentration en hydrocarbures totaux en sortie du séparateur hydrocarbures et avant rejet au bassin de 
tamponnement/confinement (bassin n°2) est inférieure à 40 mg/L. 
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Article 4.3.8. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.9. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

  

TITRE 5 - DECHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les 

incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des instaliations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 

l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 
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En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

Article 5.1.4. Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l'environnement. 
ll s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 

non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas 

des déchets sont interdits. | 

Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 

R 5414-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 

R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.7. Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

    

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

15 01 01 Papier/carton 

15 01 02 Emballages plastiques 

15 01 03 Palettes bois 

. 20 07 40 Ferrailles 

Déchets non dangereux 20 01 99 Produits détériorés lors des opérations de 

manutention 

20 02 01 Déchets verts 

20 03 01 Déchets municipaux en mélange 

13 02 06* Huiles usagées 

13 05 08* Déchets de nettoyage de séparateur 

hydrocarbures 

Déchets dangereux 15 01 10* Emballages souillés 

16 02 15* Cartouches d'encre, cassettes de toners... 

16 06 01* Batteries usagées 

20 01 21* Ampoules à filament 

20 01 35* Équipements informatiques   
  

  

TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
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CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1. Identification des produits 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans l'établissement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) sont tenus à jour et à disposition de l'inspection des installations 
classées (a minima les substances et mélanges dangereux selon le règlement 1272/2008, dit CLP). 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des installations 
classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en 
particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents 
sur le site. 

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et 
s'il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également 
être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1. Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des 
réglementations européennes, et notamment: 

— qu’il n'utilise pas , ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'objet 
d'une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 
— qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l'analyse 
correspondante à la disposition de l'inspection. 

Article 6.2.2. Substances extrêmement préoccupantes 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 
substances qu'il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l'autorisation telle 
qu'établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l'article 59 du règlement 1907/2006. 
L'exploitant tient cette liste à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 6.2.3, Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de l'article précédent contient des substances inscrites à l'annexe XIV du 
règlement 1907/2006, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après 
la mise à jour de ladite liste. 
L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est 
exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d'autorisation soumise à l'Agence 
européenne des produits chimiques. 

S'il bénéficie d'une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient à 
disposition de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu'elle prévoit. 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la 
protection de la santé humaine et de l'environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l'environnement 
de ces substances. 
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Article 6.2.4. Produits biocides - Substances candidates à substitution 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 
actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au 
sens du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins 
une fois par an. 
Pour les substances et produits identifiés, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection son analyse sur les 
possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la protection de la 
santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l'environnement de ces substances. 

Article 6.2.5. Substances à impacts sur la couche d'ozone {et le climat) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s'il dispose d'équipements de réfrigération, climatisations 
et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le 
règlement n°1005/2009. 
S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de 
serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est 
supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de linspection. 

  

TITRE 7 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Article 7.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée trois mois au maximum après la mise en 
exploitation des cellules CO et C4. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 
23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à 
la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Article 7.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à lintérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le Voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à 

l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 
aux dispositions dudit arrêté. 

Article 7.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….}) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signaiement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 
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Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour 
zones à émergence réglementée (incluant le | la période allant de 7h à 22h, 

bruit de l'établissement) sauf dimanche et jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi 
que dimanche et jours fériés 

  

Supérieur à 45 dB 5 dB(A) 3 dB(A) 
      Supérieur à 35 dB, inférieur ou égal à 45 dB 6 dB(A)   4 dB(A)   
  

Article 7.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

  
  

Période 
Période de jour allant de 7h à 22h, 

sauf dimanche et jours fériés 
Période de nuit allant de 22h à 7h, 

ainsi que dimanche et jours fériés 
  

  Niveau sonore limite admissible   70 dB(A)   60 dB()   
  

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

  

TITRE 8 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 GENERALITES 

Article 8.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être 

à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 
L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 8.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l’article 6.1.1 seront 

tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la 

disposition des services d'incendie et de secours. 

Article 8.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières, 

Article 8.1.4. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. 

Une surveillance est assurée en permanence 

Article 8.1.5. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 
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CHAPITRE 8.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 8.2.1. — Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 8.2.1.1. — Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les 

dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes 

dans l’établissement. 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du site, une surveillance du site, par gardiennage ou 

télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment l'accès des services de 

secours en cas d'incendie. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas 

de besoin y compris en dehors des heures d'exploitation, afin de permettre notamment l'accès des services 

d'incendie et de secours. 

Article 8.2.1.2. — Accessibilité des engins 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et 

de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 

suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Ces accès 

doivent pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à 

l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Les voies d'accès des services de secours sont maintenues dégagées de tout stationnement. Elles comportent une 

matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ”. Ce dispositif peut être renforcé par une 

signalisation verticale de type " stationnement interdit ". 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des 

secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

Une voie permettant l'accès des engins de secours et de lutte contre l'incendie, dans l'enceinte de l'établissement, 

est maintenue dégagée pour la circulation et le croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de 

façon à ne pas être obstruée par l'effondrement de cette installation et par les eaux d'extinction. 

Cette voie respecte les caractéristiques suivantes : 

— largeur minimale utilisable de 4 mètres, hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et pente inférieure à 15 %; 

— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par 

essieu, ceux ci étant distants de 3,6 mètres au minimum , 

— chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

— aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies « échelles » définies ci dessous 

et à la voie « engins ». 
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Article 8.2.1.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres 
linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, présentant a minima les 
mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « engins », et ayant: 

— une largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ; 
— une longueur minimale de 15 mètres. 

Article 8.2.1.4, Mise en station des échelles 

Au moins une façade est desservie par au moins une voie « échelles » permettant la circulation et la mise en 
Station des échelles aériennes. Cette voie « échelles » est directement accessible depuis la voie « engins » définie 
à l’article Article 8.2.1.2.. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 
respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 
mètres, la pente au maximum de 10 % ; 

— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une surlargeur de $S = 15/R mètres est ajoutée : 

— aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 

— la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 
parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance au poinçonnement 
minimale de 88 N/cm?. 

Article 8.2.1.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin 
stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 

Chaque cellule dispose d'un accès de plein-pied. 

Article 8.2.2. Bâtiments et locaux 

Ârticle 8.2.2.1. - Implantation 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de garantir que les zones des effets thermiques létaux en cas 
d'incendie des cellules CO et C4 calculées suivant la méthode FLUMILOG restent à l'intérieur des limites de 
propriété. 

Par ailleurs, les parois extérieures des cellules CO et C4 sont implantées à une distance minimale de 20 mètres de 
l'enceinte de l'établissement. 

L'installation ne comporte pas, ne surmonte pas ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. Le 
stockage en sous-sol, c'est à dire en dessous du niveau dit de référence, est interdit. 

Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site au pied du bâtiment et desservant la construction 
utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. 

Le stockage en mezzanine est interdit. La cellule Cellule C1 dispose d'une mezzanine de 830 m2 implantée 
conformément au plan joint au dossier de demande d'extension de la mezzanine de février 2005. Sur et en 
dessous de cette mezzanine sont réalisées des opérations de préparation de commandes. Aucune activité de 
stockage de produits n'est réalisé sur ni en dessous de la mezzanine. 

La mezzanine possède les caractéristiques suivantes : 

— la structure métallique de la mezzanine est indépendante des éléments de structure de l'entrepôt : 
— des écrans de cantonnement sont installés sur l'intégralité du pourtour de la mezzanine avec une 

retombée de 60 cm ; 

— le désenfumage mécanique du niveau situé sous la mezzanine est assuré par un ventilateur placé en 
façade du bâtiment, installé en traversée du bardage, associé à un réseau de gaines et de bouches 

d'aspiration disposées sous le plancher haut de la mezzanine. Le débit d'extraction respecte les 

20  



dispositions de l'instruction technique n°246 relative au désenfumage dans les établissements recevant du 

public ; 

___une installation d'extinction automatique est installée sur chacun des niveaux. Un débit de 24 lm2/min 

pourra être assuré pendant 30 minutes ; 

_ le rez-de-chaussée est doté d'un système de détection de fumée, indépendant du système d'extinction 

automatique et relié à l'alarme incendie générale ; 

— trois escaliers permettent de rejoindre le rez-de-chaussée. Ils sont implantés de telle manière que tout 

point de la mezzanine ne soit pas distant de plus de 40 mètres effectifs d'une issue de secours. Aucune 

partie de la mezzanine ne forme de « cul de sac ». 

— des moyens de lutte spécifique contre l'incendie sont installés sur chaque niveau. Ils comportent 

notamment 3 extincteurs à eau pulvérisée avec additif de 9 litres, trois extincteurs CO2 de 5 kg ainsi qu'un 

extincteur à eau avec additif sur roue de 46 litres ; 

_ les ouvertures dans la paroi séparative des cellules C1 et C2, pour le passage des convoyeurs, sont 

munies d’un dispositif de fermeture assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui de cette 

paroi. Les fermetures sont associées à un dispositif de fermeture asservi à la détection automatique 

d'incendie assurant leur fermeture automatique, le sectionnement du convoyage et l'arrêt du convoyeur. 

Ce dispositif est également manœuvrable manuellement, que l'incendie soit d’un coté ou de l'autre de la 

paroi. 

Article 8.2.2.2. - Dispositions constructives 

8.2.2.2.1 — comportement au feu du bâtiment 

De façon générale, les dispositions constructives des cellules CO et C4 visent à ce que la ruine d’un élément 

(murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du 

bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise 

pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l’entrepôt, celui-ci vérifie les 

conditions minimales suivantes : 

- les murs des cellules présentent des caractéristiques au feu suivantes : 

     
Parois nord et ouest (quais): a2s1d0 | 

CO parois sud et est :REI 120 
  

Parois nord (quais} et sud: a2s1d0 
paroi ouest : REI 120 
paroi est (mur séparatif entre C1 et C2): 
REI 240 

parois nord (quais) et sud: a2s1d0 
paroi est (mur séparatif entre C2 et C3): 2 

C2 x REI 120 (double mur) 
Y_ paroi ouest (mur séparatif entre C1 et C2): 

REI 240 

Parois nord (quais) et sud: a2s1d0 
paroi ouest (mur séparatif entre C2 et C3): 

2 x REI 120 (double mur) 
paroi est : REI 120 

Parois nord (quais) et sud : a2s1d0 
paroi est et ouest : REI 120 

K
K
K
I
K
K
 

C1 

  

K
K
 

  

K
$
 

C3 

  

K
K
I
K
 

C4         
Les cellules C0/C1, C3/C4 sont donc séparées par une double paroi offrant un degré coupe feu de 4 heures. 
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l'ensemble de la structure des cellules CO et C4 est à minima R15. On entend par structure les éléments 
qui concourent à la stabilité du bâtiment tels que les poteaux, les poutres, les planchers et les murs 
porteurs. La structure des cellules C1 à C3 repose sur une ossature mixte métallique-béton ; 

- le sol des aires et locaux de stockage est incombustible : 
- en ce qui concerne la toiture des cellules C1 à C3, celle ci est réalisée avec des éléments 

incombustibles. 
- en ce qui concerne la toiture des extensions CO et C4, les éléments de support de couverture de toiture, 

hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 d0. En ce qui concerne les isolants thermiques (ou 
l'isolant s'il n'y en a qu'un), soit ils sont de classe A2 s1 dO, soit le système « support + isolants » est de 
classe B s1 dO et respecte l'une des conditions ci-après 

— l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
— l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le 
Support de couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 
kg/m° et fixée mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures 
sont constituées d'isolants justifiant, en épaisseur de 60 millimètres, d'une classe D s3 d2. Ces 
couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de 
PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. 

Le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3) ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe do: 

8.2.2.2.2 — compartimentage et aménagement du stockage 

Le bâtiment de stockage est à simple rez-de-chaussée. II comporte 5 cellules de stockage dont les surfaces utiles, 
et hauteur au faîtage maximales sont les suivantes: 

        

  

  

  

    

Cellule CO 5976 m 12,2 m 
Cellule C1 10226 m° 12 m (*) 
Cellule C2 10101 m° 

Cellule C3 9727 rm? 

Cellule C4 5992 m°? 12,2 m       
  

(°) la hauteur sous ferme des cellules existantes C1 à C3 est de 9,75 m 

Le stockage peut se faire soit en masse, soit en palettiers. 

Les matières autorisées au stockage sont celles visées par les rubriques de la nomenclature reprises à l’article 
1.2.1. du présent arrêté dans la limite des emplacements, volumes et quantités prévus dans ce même article. 

Le bâtiment est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu 
lors d'un incendie. Le compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de 
stockage à l'autre. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les conditions suivantes : 

- Les parois séparatives entre cellules possèdent les degrés coupe feu précisés à l’article 8.2.2.2.1. 
Par ailleurs, la paroi Est de la cellule CO est prolongée latéralement à la paroi sud de la cellulé CO sur une largeur 
de À mètre dans la continuité de la paroi. 
La paroi ouest de la cellule C1 est prolongée latéralement à la paroi sud de la cellule C1 sur une largeur de 1 
mètre dans la continuité de la paroi. 
La paroi Est de la cellule C3 est prolongée latéralement à la paroi nord de la cellule C3 sur une largeur de 1 mètre 
dans la continuité de la paroi. 
La paroi ouest de la cellule C4 est prolongée latéralement à la paroi nord de la cellule C4 sur une largeur de 1 
mètre dans la continuité de la paroi : 
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- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives entre cellules C0/C1 et C3/C4 (baies, passages de 

gaines, câbles électriques, canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermetures ou de 

calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les 

fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie ou à des 

détecteurs autonomes déclencheurs, assurant leur fermeture automatique que l'incendie soit d'un côté 

ou de l'autre de la paroi. Ce dispositif est aussi manœuvrable à la main. La fermeture automatique des 

portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles; 

- les portes permettant le passage entre cellules C1, C2 et C3 sont coupe feu de degré 1h30. Chaque mur 

séparatif entre ces cellules comporte trois portes coulissantes coupe feu de degré 1h30 asservies à un 

déclenchement fusible à 68°C. Ces portes peuvent être maintenues ouvertes à condition qu'elles soient 

asservies à des Détecteurs Autonomes Déclencheurs (DAD NFS 61.961) placés en partie supérieure et 

de part et d'autre de la paroi coupe-feu. 

- les éléments séparatifs entre les cellules C1/C2 et C2/C3 dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du 

bâtiment au droit du franchissement. 

- les éléments séparatifs entre les cellules CO/C1 d'une part et C3/C4 d’autre part dépassent d'au moins 1 

mètre la couverture du bâtiment au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de 

protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre de ces parois séparatives. Cette 

bande est en matériau A2 s1 d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 si dO; 

8.2.2.2.3 — bureaux / locaux techniques/ chaufferie 

8.2.2.2.,3.1 Bureaux 

Les bureaux/locaux sociaux, a étage, sont séparés de l’entrepôt par un mur et plafond coupe-feu de degré 2 

heures. Les ouvertures dans cette paroi séparative ont un degré coupe feu de degré une heure. 

L'évacuation des fumées et gaz chauds en cas d'incendie est assurée par la pose d’exutoires représentant 1 % de 

la superficie mesurée en projection horizontale. Ces ouvrants doivent posséder une commande manuelle, 

accessible du sol et située à proximité des issues. 

Les fenêtres et vasistas donnant directement sur l'extérieur peuvent intervenir dans ce calcul (sous réserve qu'ils 

soient situés dans le tiers supérieur du volume et manœuvrable du sol). 

Il est disposé en partie haute de la cage d'escalier un dispositif fermé en temps normal, permettant en cas 

d'incendie une ouverture d'un mètre carré au moins, assurant l'évacuation des fumées. 

Une commande située au rez de chaussée de l'immeuble, à proximité de l'escalier, doit permettre l'ouverture facile 

par un système électrique, pneumatique, hydraulique, électromagnétique ou électro-pneumatique etc. 

Dans tous les cas, l'accès à ce dispositif de commande doit être réservé aux services d'incendie et de secours et 

aux personnes habilitées. 

8.2.2.2.3,2 Locaux de charge 

Deux locaux de charge sont aménagés et exclusivement réservés à cet effet . Il sont situés dans les cellules Ci et 

C3 de l'entrepôt. 

Les locaux de charge sont isolés de l’entrepôt par des murs et plancher coupe-feu de degré 2 heures en éléments 

incombustibles. 
La paroi extérieure de ces locaux possède en partie basse une allège de 1,5 mètres de haut surmontées d’un 

bardage métallique extérieur constituant une paroi souple. 

Les locaux de charge sont accessibles par une porte coupe-feu de degré 1 heure, à fermeture automatique, 

Pour prévenir l'accumulation d'hydrogène, chaque local bénéficie d'un extracteur d'air. 

Le sol de chaque local est étanche, incombustible, traité anti-acide et équipé de façon à recueillir les produits 

répandus accidentellement. 

8.2.2.2.3.3 Chaufferie 

La chaufferie de l'entrepôt est située dans un local exclusivement réservé à cet effet et isolé des cellules de 

l'entrepôt par des paroi et plafonds REI 120. Toute communication éventuelle entre ces locaux et l'entrepôt se fait 

soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par une porte E!2 120 C et de classe de durabilité C2. 

La chaufferie dispose des dispositifs de sécurité détaillés à l’article Article 8.7.1. du présent arrêté. 

8.2.2.2.8.4 Salle de configuration 

Elle est accolée au rez-de-chaussée des bureaux. Elle bénéficie d’une isolation antistatique. 
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Entièrement isolée de l'entrepôt par une enveloppe coupe feu de degré deux heures, son sol est recouvert d'un 
vernis dissipatif. 

Les matériels entrent et sortent au travers de trappes coupe feu de degré une heure. 

Elle comporte une porte coupe feu de degré une heure ainsi qu'une issue de secours avec accès direct vers 
l'extérieur. 

8.2.2.2.3.5 Stockage d'aérosols 

Le stockage de générateurs d'aérosols est enfermé dans une enceinte grillagée isolée par une bande’ de 8 mètres 
libre de tout stockage. 

8.2.2.2.3.6 dispositions complémentaires 

Une signalétique bien visible « porte coupe-feu / Ne mettez pas d'obstacle à sa fermeture » est maintenue sur les 
portes coupe-feu à fermeture automatique. 

Les portes coupe-feu des locaux à risques (locaux de charge, chaufferie...) particuliers devront : 
- soit rester fermées : 
- Soit être maintenues en position ouverte mais, dans ce cas, elles seront à fermeture automatique 

asservies à des détecteurs autonomes déclencheurs placés de part et d'autre en partie haute. 

Article 8.2.3. Conditions relatives à l'exploitation de l’entrepôt 

Article 8.2.3.1. 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse, ou 
qui sont de nature à aggraver un incendie ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

Article 8.2.3.2. - Organisation du stockage dans les cellules C1 à C3 

Le stockage s'effectue selon quatre modes : 
— stockage en masse 

—  palettiers (grand rack) à cinq niveaux 

—  layonnages (petits racks) à dix niveaux, avec un stockage jusqu’à cinq mètres 
— Magasin rotatif de type KARDEX (pour les licences, les barettes de RAM...). Ce style de magasins rotatifs 

correspond à une « armoire » métallique dont l'accès est codé, limitant ainsi le nombre de personnes ayant 
accès au matériel de grande valeur. 

Un espace minimal de 0,9 m est maintenu entre le sommet des stockages et la toiture. 
Ces stockages sont organisés de manière à ne pas entraver le bon fonctionnement de l'installation d'extinction 
automatique. 
Les stockages sont réalisés de manière à ce que toutes les issues et chemins de circulation soient dégagés. 
Les moyens de manutention fixes sont conçus pour ne pas gêner en cas d'incendie la fermeture des portes coupe 
feu. 

Pour les marchandises entreposées en masse, les îlots sont limités de la manière suivante : 
— Surface au sol maximale : 100 m2 
— hauteur maximale de stockage : 8m 
— espace minimal entre îlots et parois et entre îlots et structure : 0,8 m 
— espace entre deux flots : 1 m 

— espace minimal entre le sommet des flots et la toiture : 0,9 m 
— chaque ensemble de quatre flots est séparé des autres flots par des allées de deux mètres 

Le stockage en vrac est interdit. 
Les stockages sont disposés de manière à éviter les effets cheminée. 
Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de cinq mètres par rapport au sol), 

Article 8.2.3.3, - Organisation du stockage dans les cellules C0 et C4 
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Les matières stockées conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

1° Surface maximale des flots au sol : 500 m° ; 

2° Hauteur maximale de stockage : 8m; 

3° Distance entre deux flots : 2 m minimum ; 

4° Une distance minimale de 1 m est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture ou le 

plafond, ou de tout système de chauffage. Cette distance doit respecter la distance minimale 

nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou palettiers, les dispositions des 1°), 2°) et 3°) ne s'appliquent 

pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition 4°) est applicable dans tous les cas. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel 

que soit le mode de stockage. 
Une zone dite «zone de préparation » est maintenue libre de tout stockage sur une distance de 20 mètres 

mesurée à partir des quais de chargement/déchargement 

- Cas particulier du stockage de matières classables sous la rubrique 2662 : 

Le stockage est divisé en flots dont la surface maximale au sol est de 400 mètres carrés. Des passages libres, d'au 

moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de 

façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en 

aucun cas utilisé à des fins de stockage. 

Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables sont stockés sur une aire spécifique, à une 

distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d'au 

moins 5 mètres. 
La hauteur des stockages n'excède pas 8 mètres. 

Une distance minimale d'1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure. 

- Cas particulier du stockage de matières classables sous la rubrique 2663 : 

Le stockage de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état 

alvéolaire ou expansé est divisé en flots dont le volume maximal est de 600 mètres cubes. Ce volume est porté à 1 

200 mètres cubes si l'installation est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie. 

Dans les autres cas, le stockage est divisé en îlots dont le volume maximal est de 2 000 mètres cubes. Ce volume 

est porté à 4 000 mètres cubes si l'installation est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie. 

Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement 

autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en 

aucun cas utilisé à des fins de stockage. 

La hauteur des stockages n'excède pas 8 mètres. 

Les matières combustibles sont stockées sur des îlots séparés d'au moins 5 mètres des îlots de produits dont 50 % 

de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou expansé. 

Une distance minimale d'i mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure. 

Article 8.2.3.4. Issues de secours 

Conformément aux dispositions du Code du Travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 

présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 

50 m effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de lune d'elles, et 25 m dans les parties de l’entrepôt 

formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l’entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont 

prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m’. Les portes faisant partie des 

dégagements réglementaires s'ouvrent par une simple manoeuvre. Toute porte verrouillée doit être manoeuvrée 

de l'intérieur dans les mêmes conditions et sans clé. Elles sont signalées de façon bien visible (« /ssue de 

Secours ») 

Tout stationnement de véhicules en débouché des sorties de secours est interdit (mettre en place un balisage au 

sol par exemple). 

L'exploitant est tenu d'apposer : 

25  



+ une signalétique bien visible « issue de secours » et de mettre en place un éclairage de sécurité de 
balisage permettant aux occupants de rejoindre les issues de secours en cas d'incendie ou de panne de 
courant. 

°__une numérotation au-dessus de chaque porte pour chaque bâtiment (issue de secours, porte sectionnelle) 

Le stockage sur les rayonnages ou palettiers situés au dessus des issues de secours est interdit, 

Les issues donnant sur les quais de chargement/déchargement sont équipées de barrières anti-chute et les 
marches éclairées, même à l'extérieur. 

Article 8.2.3.5, 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés de manière à éviter les amas de matières 
polluantes et de poussières, le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

Article 8.2.4. Installations électriques — Mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 
la foudre. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt sont situés dans des 
locaux largement ventilés et isolés des autres locaux par un mur de degré REI 120 et des portes El2 120C munies 
de ferme porte. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont 
pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont protégés conte les chocs. Ils 
sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique pour chaque cellule, 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une frace écrite des mesures correctives prises. 

Article 8.2.5. — Chauffage des locaux 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les bureaux utilisent un 
système de chauffage électrique. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans 
les cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

Article 8.2.6. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 
4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à autorisation. 

Les dispositifs de protection contre la foudre de l’entrepôt sont conformes aux normes françaises C 17-100 et NFC 
17-102 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de 
sécurité équivalentes. 
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CHAPITRE 8.3 - GESTION DES OPERATIONS COMPORTANT DES RISQUES PARTICULIERS 

Article 8.3.1. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion définies à l'article Article 8.1.1. sauf pour les interventions ayant 

fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Article 8.3.2. —- Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie. Ces formations sont consignées. Le 

personnel est doté d'équipement de protection adéquats (au titre du code du travail). 

Article 8.3.3. - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d’un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 

personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

Article 8.3.4. - Organes de coupure 

Les différents organes de coupure des différents fluides (électricité, gaz, fuel...) sont signalés par des plaques 

indicatrices de manœuvre. 

CHAPITRE 8.4 - FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA PREVENTION DES 

ACCIDENTS 

Article 8.4.1. — Liste des mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la sécurité. fl 

identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de 

maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, 

fonctionnement transitoire, situation accidentelle...) susceptible d'engendrer des conséquences graves pour 

Phomme et l'environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 
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Article 8.4.2. - Mesures de Maîtrise des risques 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et 
de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le 
temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 
l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ..). 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 
automatiquement détectée. 

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et 
s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en 
état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée 
et mise en sécurité sauf si exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité 
et la disponibilité. 

Article 8.4.3. - Surveillance et détection des zones de dangers 

Une détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est présente 
dans les cellules de stockage, les locaux techniques et les bureaux à proximité des stockages. Cette détection 
actionne l'alarme d'évacuation immédiate audible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des 
cellules sinistrées. 
Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le 
système permet une détection de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et du 
mode de stockage. L'exploitant tient à la disposition de lPinspection de l'environnement les documents démontrant 

la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection (étude de dimensionnement de 
l'installation de sprinklage). 

La sélection du type de détecteur doit tenir compte : 

— des dimensions du local (principalement sa hauteur), 

— de son occupation, 

— des conditions générales d'environnement (température, taux d'humidité, empoussiérement, ventilation, 
etc...) 

L'établissement doit disposer d’un système d’alarme sonore audible en tout point du bâtiment et pendant le temps 
nécessaire à l'évacuation. 

Article 8.4.4. — Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en 

position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale, 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un 
sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

Article 8.4.5, -Utilités destinées à l'exploitation de l'entrepôt 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 

fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en 
sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 
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CHAPITRE 8.5 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 8.5.1. Rétentions 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 |, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
-__ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

-_ dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du soi doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Article 8.5.2, Elimination des substances et préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 8.6 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

Article 8.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

L'établissement est doté de plusieurs points de rassemblement extérieur destinés à protéger le personnel en cas 
d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénaril développés dans l'étude des dangers et 
des différentes conditions météorologiques. 

Article 8.6.2. Entretien des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 
(exutoires, système de détection et d'extinction, portes coupe-feu notamment) ainsi que des installations 
électriques et de chauffage. Les moyens d'intervention doivent être repérés et facilement accessibles. 
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L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées et des services de la protection 
civile, d'incendie et de secours, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les 

conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection de l'environnement. 

Article 8.6.3. Ressource en eau 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 
au minimum les moyens définis ci-après : 

1° Cinq poteaux incendie privés et un poteau incendie public situé à l'entrée du site. Ces hydrants sont implantés 
en bordure d'une voie accessible aux engins d'incendie et répartis autour du bâtiment. Ils permettent d'assurer au 
minimum un débit simultané de 260 m°/heure (mesuré sous une pression de 1 bar) durant deux heures. 
Ces poteaux incendie sont complétés par une réserve d'eau incendie de 260 m3. Celle ci fait l'objet d'une 
réception par le SDIS du Nord. 
L'ensemble poteaux incendie et réserve incendie permet de délivrer un débit total de 390 mS3/h durant deux 
heures. 

Ces poteaux et réserve incendie sont disposés de telle façon que l'accès extérieur de chaque cellule est à moins 
de 100 m d'un appareil incendie. 
Les poteaux et réserve incendie présentent une inter-distance de 150 mètres maximum. 
Les poteaux d'incendie sont conçus selon les prescriptions de la norme NFS 61213. Leur implantation est réalisée 
selon les prescriptions de la norme NFS 62 200. 
Les poteaux et réserve incendie sont numérotés et cette numérotation est portée à la connaissance du SDIS. La 
réserve incendie est signalée par un panneau indiquant sont numéro et sa capacité en m3. 
L'exploitant doit indiquer au SDIS les éventuels changements d'état des points d'eau incendie (indisponibilité/ 
remise en service) des points d’eau incendie. 
L'exploitant communique annuellement au SDIS le résultat du contrôle technique des points d'eau incendie et 
notamment les débits unitaires sous un bar des poteaux incendie. 

2° Des extincteurs répartis à l'intérieur du site et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les matières stockées. 

La localisation des extincteurs est signalée par des panneaux d'identification. 

3° Des Robinets d'incendie Armés (RIA) de diamètre 40 mm à proximité des issues de manière à ce que chaque 
point puisse être atteint par le jet d'au moins deux lances. L'accès au RIA doit être facile, leurs abords seront 
maintenus constamment dégagés et leurs emplacements signalés d'une façon visible. Les RIA doivent être 

utilisables en période de gel. 

4° La totalité des cellules de stockage est couverte par un système d'extinction automatique incendie sous toiture 
de type ESFR approprié au risque à combattre. Ce système est alimenté par une cuve de 550 m3 équipée de 
pompes diesel. Chaque tête couvre une surface de 9 m2 et est calibrée pour un déclenchement fusible à 68°C. 

Le personnel est formé à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie et à la conduite à tenir en cas de 
sinistre. En outre, l'exploitant doit mettre en place une équipe d'intervention dont le rôle est de faciliter l'évacuation 
des personnes vers les issues de secours appropriées, de combattre l'incendie jusqu'à l'arrivée des pompiers dans 
la limite de leurs moyens et de l'intensité du feu et d'informer les pompiers dès leur arrivée sur le sinistre et sa 
localisation. 

indépendamment de la formation à l’utilisation des moyens de secours, un exercice de défense contre l'incendie et 
d'évacuation est organisé au moins une fois par an. Cet exercice doit être accessible au personnel d'entreprises 

extérieures éventuellement présentes sur le site. Ces actions sont consignées sur le registre de sécurité. 

Le personnel est doté d'équipement de protection adéquats (au titre du code du travail). 

Article 8.6.4, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. | 
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Ces consignes indiquent notamment : 
e l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis dans les bureaux séparés des cellules de 

stockage ; 

+ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
e les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 

e les mesures à prendre pour l'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 
e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours ; 

+ l'évacuation du personnel (système d'alarme sonore) ; 
e les mesures pour faciliter l'intervention des secours extérieurs (ouverture des portes, désignation d’un guide) ; 

Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Article 8.6.5. Désemfumage/Cellules de stockage et autres locaux 

Article 8.6.5.1. — Cellules de stockage CO et C4 

Les cellules de stockage sont divisées en canton de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 m° et d'une 

longueur maximale de 60 m. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement. 
Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit 

par des écrans fixes, rigides ou flexibles ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. 

Les écrans de cantonnement sont DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 246 

susvisée. : 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des 
chaleurs (DENFC). 
Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 m° est prévu pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 
Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 m des murs coupe-feu. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle. La 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de 
désenfumage. 
Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des 
cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 
commande. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone de 
désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules, 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et 
installées conformément à la norme NF $S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques 

suivantes : 

- système d'ouverture de type B (ouverture+fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

-classification de la surcharge neige à l'ouverture : SE 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures ou égales à 

400 m et SL 500 (50 daN/m?2) pour des aïtitudes comprises entre 400 et 800 m. La classe SL 0 est utilisable si la 
région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent 
l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des 

dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige; 

-classe de température ambiante T(00}; 
- classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 

système d'extinction automatique. 
Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de 
désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 
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Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Article 8.6.5.2. - Cellules de stockage C1 à C3 

La toiture est munie de lanterneaux répondant au référentiel APSAD R17 constitués par une coupole double parois 
à concurrence de 3:43 % de la surface totale de la toiture dont 1 % est constitué de lanterneaux manoeuvrables 
manuellement, l'ensemble étant cependant asservi automatiquement ou par fusibles. 
Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 
La sous face de la toiture est divisée par des écrans de cantonnement. Ceux ci ont une hauteur minimale de 0,5 
mètre de la partie basse de la toiture. Six cantonnements sont répartis en toiture de chaque cellule, représentant 
un cantonnement pour 1600 m2 de surface moyenne. 
Ces écrans rendent impossible la diffusion latérale des gaz chauds et sont aménagés pour permettre le 
désenfumage. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de 

Secours. 
La fiabilité des commandes d'ouverture doit être vérifiée au moins une fois par an. 

Article 8.6.5,3. - Autres locaux 

Les locaux situés en rez-de-chaussée de plus de 300 m°, les locaux aveugles de plus de 100 m? ainsi que tous les 
escaliers doivent comporter un dispositif de désenfumage naturel ou mécanique conformément aux textes en 

vigueur. 

Article 8.6.6. Plan de secours 

L'exploitant établit un Plan d'intervention Interne définissant les mesures d'organisation, les méthodes de première 
intervention et les moyens qu’il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'Environnement. Ii en assure la mise à jour permanente. 

Article 8.6.7. Protection des milieux récepteurs 

Article 8,6.7.1.—- bassins de confinement 

Toutes mesures sont prises pour recueillir ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci 
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu 
naturel. Ce confinement est réalisé par des dispositifs internes et externes aux cellules de stockage (bassin de 
confinement, volumes disponibles au niveau des quais, .….). 

Les eaux doivent, de manière gravitaire, être collectées puis converger vers les capacités spécifiques extérieures 
aux bâtiments. 
Tout moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 
Le volume à confiner, estimé suivant la règle D9A du référentiel APSAD, est de 1995 m3. Ce volume est mis en 

rétention dans les deux bassins identifiés bassin n°1 et bassin n°2 à l'article Article 4.3.5. du présent arrêté. 

Une fois ces bassins remplis, la mise en charge des réseaux d'eaux pluviales et des quais de 
chargement/déchargement camions permet un confinement supplémentaire permettant d'atteindre un volume de 
confinement de 4185 m3 correspondant à la somme : 

— du volume d'eau incendie à confiner estimé suivant la règle DA 
— du volume engendré par une pluie d'occurrence décennale estimée à 2190 m3 

L'utilisation comme confinement des voiries de desserte ainsi que celles destinées à la circulation des engins de 
secours est interdite. 
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CHAPITRE 8.7 - DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Article 8.7.1. Dispositions particulières à la chaufferie CO 

Les dispositions de l'article 8.2.2.2.3.3 sont complétées par les prescriptions suivantes pour ce qui concerne la 
chaufferie C1. 

Un espace suffisant est aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de 
régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

A l'extérieur des locaux abritant la chaufferie sont installés : 
- un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, permettant d'interrompre 
l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans les 
consignes d'exploitation, est placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ainsi qu’en 
aval du poste de livraison. Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une 
indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible: 
- un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, où un autre 
système d'alerte d'efficacité équivalente. 

La coupure de l'alimentation de gaz est également assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées 
en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de 
gaz (une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs) et un pressostat ( ce dispositif permet 
de détecter une chute de pression dans la tuyauterie }. Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation en 
combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, 
transmission du signal, fermeture de l'alimentation gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée 
de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Contrôle de la combustion : - Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de 
contrôler leur bon fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 

besoin l'installation. Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide où gazeux 

comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne la mise en sécurité 
des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Détections : - Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas 
de dépassement des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, 

exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif coupe l'arrivée du 
combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de 

secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
situation est repérée sur un plan. ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés 
par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 
d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement est permis 
dans ces conditions. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, n'ont pas un accès 
libre aux installations { fermeture à clef...). 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés. 
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La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui est réalisée 
sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 
gaz n'est engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une 
vérification de l'étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fait sur la 
base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Les soudeurs ont une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette 
attestation est délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 16 juillet 1980. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 

ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout déverrouillage intempestif. 

Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des 
défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

L'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R. 224-21 du code de l'environnement fait réaliser un contrôle 
de l'efficacité énergétique conformément aux articles R. 224-20 à R. 224-41 du code de l'environnement ainsi 

qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués d’extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires 
extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de 
combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de 
six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux 
seulement. Ils sont accompagnés d'une mention : « Ne pas utiliser sur flamme gaz ». Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 

fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 
notamment : 

— les modes opératoires ; 

— la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées 

par l'installation ; 

— les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

— les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 
sécurité. 

Les locaux abritant la chaufferie sont accessibles pour permettre lintervention des services d'incendie et de 
secours. Ces locaux sont desservis, sur au moins une face, par une voie engin où par une voie échelle si le 

plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.8 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 8.8.1. Principe et objectifs du programme d’auto-surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

Article 8.8.2. Contrôles et analyses, contrôles inopinés 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées 
peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de 

prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets où de sols ainsi que l'exécution de mesures 
vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu 
récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de 
l'exploitant. 

Article 8.8.3. Modalités d'exercice et contenu de l’auto-surveillance 

Article 8.8.4. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé chaque semaine. 

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées. 

Article 8.8.5. Auto-surveillance des rejets aqueux 

  
Paramètre Fréquence minimale d’échantillonnage et d'analyse 

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) sur 
effluent non décanté 

  

Mesure annuelle sur échantillon ponctuel prélevé en   

Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours 
(DBOS) sur effluent non décanté Sortie bassin n°2 
  

Matières En Suspension Totales MEST 
        Hydrocarbures totaux 
  

Article 8.8.6. Auto-surveillance des rejets atmosphériques 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les deux ans par un organisme accrédité par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) où par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 
Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA) une 
mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à 
l'atmosphère par l’emissaire de la chaufferie cellule C1 selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de 
méthode spécifique normalisée et lorsque lès composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NF EN 13284-1 ou la norme NFX 44-052 sont respectées. 
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Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités 
d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des 
substances dans l'atmosphère. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation, 

Article 8.8.7. Auto-surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans des conditions de fonctionnement représentatives et 
dans un délai n'excédant pas trois mois à compter de la date de mise en service des nouvelles cellules CO et C4. 
La mesure du niveau de bruit et de l'émergence est ensuite effectuée tous les trois ans. Cette mesure est réalisée 
par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées. Le cahier des charges des contrôles est soumis préalablement à la réalisation des mesures, 
à l'avis de l'inspection des installations classées. 

Toute transmission d'une mesure mettant en évidence un dépassement des niveaux sonores autorisés doit être 
accompagnée d'un plan d'action visant à revenir à des niveaux sonores conformes à l'article CHAPITRE 7.2 du 
présent arrêté. Le plan d'action détaille et justifie les mesures à prendre, les coûts et les délais de réalisation. 

Article 8.8.8. Auto-surveillance des déchets 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont enregistrés la nature, quantité, le code déchet et la filière de 
valorisation ou d'élimination des déchets. Ce registre est tenu à disposition de l'inspection des installations 

classées. 

CHAPITRE 8.9 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 8.9.1. Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre CHAPITRE 8.8, notamment celles 
de son programme d'auto surveillance, les analyses et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 

Article 8.9.2. Analyse et transmission des résultats de lauto-surveillance 

Les résultats des mesures réalisées en application des articles Article 8.8.5. à Article 8.8.7. sont transmis à 
l'inspection des Installations Classées dans le mois qui suit la réalisation des analyses avec les commentaires et 
propositions d'actions correctives conformément à l'article Article 8.9.1. . 

  

TITRE 9 AUTRES MESURES ADMINISTRATIVES 
  

CHAPITRE 9.1 SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 
sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1” du livre V du code de l’environnement. 

CHAPITRE 9.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux moïs à compter de sa 
notification. 

- recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 

12, rue Jean sans Peur — 59039 LILLE CEDEX. 
- et/ou recours hiérarchique, adressé à Madame la ministre de l'écologie, du développement durable 

et de l'énergie — Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

36  



Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Lille : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur 
a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai 
de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

CHAPITRE 9.3 DECISION ET NOTIFICATION 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant et dont copie sera adressée aux : . 

- maires de LOMME, LAMBERSART, LILLE, LOMPRET, 
- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 
- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs dispositions 
de l'arrêté, 

- commissaire-enquêteur titulaire et son suppléant. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de LOMME et pourra y être consulté : un extrait de 
l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les 
soins du maire. 
- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.qouv.fr - consultations et enquêtes 
publiques - installations classées pour la protection de l’environnement — Autres ICPE : agricoles, industrielles, 
etc — Autorisations) 
- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux où régionaux 
diffusés dans tout le département. 

FAIT LILLE, Ie [8 MA 2017 

Le préfet, 
Pour le préfet et par dia 
Le Secrétaire Géré 

  

      
  

PJ: annexe 
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